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Fiscalité: la machine de la répartition du bas vers le haut
tourne à plein régime
Trois projets fiscaux – réforme de la fiscalité des entreprises II, choix du système d’imposition des couples mariés et réforme de la TVA – sont à l’agenda politique. Tous les trois doivent être rejetés ou fortement modifiés car, en l’état, ils privent les pouvoirs publics d’importantes recettes fiscales. Pire encore : ils font peser un plus grand poids fiscal sur les familles à bas et moyens revenus, elles qui devraient pourtant voir leur budget être allégé. 
La réforme de la fiscalité des entreprises II est le projet le plus avancé au plan politique puisque les dernières divergences entre le Conseil national et le Conseil des Etats devraient être éliminées lors de la session de mars des Chambres fédérales. Il s’agit  de réduire de 40 à 50% l’imposition des dividendes des actionnaires ; des gros actionnaires en fait puisque la réduction s’applique à ceux qui possèdent au moins 10% des actions d’une entreprise.
Dans ces conditions, il est pour le moins audacieux de prétendre que cette réforme aura des retombées positives pour l’économie, en particulier pour les PME: primo, comme 70% des entreprises suisses sont des sociétés de personnes, elles ne bénéficieront pas de ces allègements, secundo, les sociétés de capitaux de taille moyenne versent rarement des dividendes, préférant réinvestir – et c’est juste ! -  le bénéfice dans le développement de l’entreprise. Le projet de réforme fiscale des entreprises II, alors une nécessité pour l’économie suisse ? Allons donc ! Non, plutôt un projet qui favorise les gros actionnaires et qui pourrait entraîner, selon la version finale adoptée par les Chambres, jusqu’à 700-800 millions de francs de pertes fiscales, principalement sur le dos des cantons.  A cela, il faut ajouter entre 100 et 200 millions de francs de pertes de recettes pour l’AVS : car avec ce nouveau régime, très favorable à la distribution des bénéfices, les propriétaires d’entreprises, au lieu de se verser un salaire soumis à l’AVS, préfèreront toucher leur rémunération sous forme de dividendes. 
Le référendum menace

Ce projet, dans la version voulue par les Chambres, est même jugé contraire à la Constitution fédérale par l’Office fédéral de la justice car il viole les règles de l’égalité de traitement et de la capacité économique des contribuables. Cela a incité la Commission du Conseil des Etats à lâcher un peu de lest et à proposer  une réduction plus faible (de  30% au lieu de 40/50% ) de l’imposition des dividendes.  Quoi qu’il en soit, Travail.Suisse suit attentivement ce dossier et, si nécessaire, participera au référendum qui pourrait être lancé contre ce projet.
Imposition des couples mariés : rien pour les familles avec enfants !

Les mesures sur l’imposition des couples mariés entreront en vigueur au début 2008 mais ne déploieront leurs effets qu’à partir de 2009. Avec l’augmentation de la déduction jusqu’à 12'500 francs, la plupart des couples mariés à deux revenus ne seront plus discriminés par rapport aux concubins dans l’impôt fédéral direct. Coût de l’opération : 650 millions de francs dont 540 millions à la charge de la Confédération. Profiteront de ces mesures essentiellement les couples à deux revenus gagnant plus de 150'000 francs.
La deuxième étape, soumise en ce moment à consultation, consiste à choisir le système d’imposition des couples mariés, notamment entre l’imposition individuelle modifiée et la taxation commune avec splitting.
Le projet prévoit, quel que sera le système d’imposition choisi, une diminution de recettes de l’ordre de 900 millions de francs par rapport au produit estimé de l’impôt fédéral direct des personnes physiques pour la période fiscale 2008. De plus, pour limiter la diminution de recettes à 900 millions de francs et baisser la charge fiscale des couples aisés à deux revenus, il faut augmenter la charge fiscale d’autres catégories de contribuables, comme les célibataires. Ce projet, en favorisant les couples aisés à deux revenus, renforce en fait l’écart avec les familles avec enfants aux revenus bas et moyens qui, elles, n’ont rien à gagner du choix du système d’imposition, car ne payant pratiquement pas d’impôt fédéral direct.
Faut-il favoriser encore davantage les couples mariés à deux revenus aisés en éliminant totalement la discrimination fiscale avec les concubins ? Ou ne vaudrait-il pas mieux, pour le même montant, soulager fiscalement les familles à revenus bas et moyens avec enfants ? C’est en choisissant la deuxième équation que l’on aura l’impact le plus favorable sur le plan économique, démographique mais aussi sur celui de l’équité. 

ll est donc préférable de réserver 300 millions de francs pour alléger la charge fiscale des familles avec enfants plutôt que d’éliminer complètement la discrimination qui existe entre concubins et couples mariés à deux revenus. Ces 300 millions de francs sont la somme approximative à disposition qui résulte de la différence entre les mesures sur l’imposition des couples mariés qui entreront en vigueur en 2008 par rapport au projet sur le système d’imposition choisi.
Réforme de la TVA : les familles trinquent pour alléger la charge des entreprises
Le projet qui vient d’être mis en consultation par le Conseil fédéral prévoit un taux d’imposition unique de 6% et la suppression de 20 des 25 exceptions actuelles. Des variantes sont aussi prévues avec, par exemple, un double taux de 7,6% et 3,4%. Ce qui est clair, c’est que ce projet ne se contente pas de simplifier le système pour les entreprises mais reporte les charges des entreprises vers les consommateurs, en particulier les ménages à bas et moyens revenus. 
En effet, les produits alimentaires, qui bénéficient d’un taux réduit de 2,4%, pèsent plus lourd proportionnellement dans le budget des familles modestes que dans celui des ménages à hauts revenus et la baisse à 6% du taux pour les autres produits ne compense pas entièrement la différence.  Par contre, les ménages aisés verront leur budget légèrement allégé car avec un taux de 6% (au lieu de 7,6%) ils paieront moins pour les transports, les sorties au restaurant et divers biens d’équipement et de consommation, qui représentent une part bien plus importante de leur budget.
En résumé : on est en présence dans le domaine de la fiscalité de trois projets qui, tous ensemble, favorisent la répartition des revenus du bas vers le haut. Au profit des gros actionnaires, des ménages aisés et, partiellement, des entreprises. C’est pourquoi, il faut s’y opposer fermement à moins que l’on puisse y apporter les correctifs nécessaires pour le respect de l’équité fiscale.
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